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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Coalition du budget vert
	Nom: 
	rec1: La Coalition du budget vert (CBV) encourage le gouvernement du Canada à poursuivre ses efforts fructueux - déployés dans les budgets de 2007, 2011, 2012 et 2013, pour accroître la neutralité du régime fiscal et rationaliser davantage le traitement préférentiel réservé aux secteurs du pétrole et du gaz et des mines. Plus précisément, la CBV recommande de prendre les mesures suivantes pour la réforme des subventions :
1) autoriser la déduction des frais d’exploration au Canada (FEC) uniquement pour les
explorations qui se sont soldées par un échec, ce qui permettrait d'économiser plus de 240 millions de dollars par année; 
2) ne pas renouveler le crédit d’impôt pour l’exploration minière pour les actions
accréditives (exploitation minière), ce qui permettrait d'économiser 100 millions de dollars par renouvellement. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Énergie et environnement]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Énergie et environnement]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Cette recommandation permettrait au gouvernement fédéral d'économiser plus de 300 millions de dollars par année, montant qui pourrait servir à financer les deux autres recommandations de la CBV (au sujet du plan de conservation national et des lacs qui revêtent une importance régionale), l'énergie renouvelable ou des réductions d'impôt.
	rec3: Cette recommandation profiterait à tous les Canadiens en permettant des économies de plus de 300 millions de dollars par année, en libérant de l'argent à consacrer à des priorités sociétales plus élevées, en améliorant la neutralité du régime fiscal fédéral et en rationalisant davantage des subventions inefficaces aux secteurs des combustibles fossiles et des mines.

Elle procurerait également des avantages aux entreprises et aux particuliers qui mettent au point et promeuvent des sources d'énergie propre en rendant les conditions plus équitables pour tous.
	rec4: Cette recommandation aurait des retombées économiques, environnementales et financières. Les distorsions liées aux dépenses en capital peuvent être attribuées au traitement fiscal préférentiel, qui se traduit par des pertes économiques. Améliorer la neutralité du régime fiscal en combinant la réforme des subventions aux combustibles fossiles et celle des autres secteurs d’extraction contribuera à soutenir la compétitivité à long terme du Canada dans le monde. L’accroissement de l’activité économique attribuable aux dépenses fiscales peut avoir des répercussions négatives sur l’environnement; cette activité diminue le capital naturel du Canada et met en péril les avantages nets des dépenses fiscales. Ces économies pourront servir à financer d'autres mesures. 
	rec5: Élaborer un plan de conservation national qui valorise et conserve des espèces et des écosystèmes sains pour le bienfait de tous les Canadiens et y investir; ce plan comportera notamment :
• l'élaboration d'un cadre scientifique d'intervention en conservation par les pouvoirs publics et les partenaires de tout le Canada, y compris les peuples autochtones, les intervenants et les particuliers;
• l'investissement du gouvernement fédéral pour mettre en place des réseaux bien gérés de parcs et de zones protégées, en mer et sur terre, conserver les terres et les zones marines cultivées, les oiseaux migrateurs et les espèces en péril et tisser des liens entre les Canadiens et la nature; 
• une feuille de route permettant d’atteindre les objectifs internationaux du Canada en matière de conservation.
	rec6: D'autres réductions des dépenses fiscales, dans les secteurs du pétrole et du gaz et des mines, comme il est indiqué à la recommandation 1, pourraient permettre de financer la totalité de cette recommandation de manière continue.
	rec7: Tous les Canadiens comptent sur les biens et services issus des écosystèmes et notamment de l'air pur et de l'eau propre, la sécurité alimentaire, les réserves naturelles, la pollinisation, l'atténuation des changements climatiques et l'adaptation à ceux-ci, la limitation des inondations et la répression des ravageurs et la santé et le bien-être qui découlent des loisirs extérieurs. Les parcs et les autres territoires et plans d'eau de conservation constituent la pierre angulaire de l'industrie touristique canadienne. Le secteur des ressources renouvelables profite d'une gestion durable des ressources, laquelle garantit la viabilité à long terme et le permis social d'exercer certaines activités sur la scène nationale et à l'échelon international. Ces secteurs procurent des emplois dans tout le Canada, dont un grand nombre dans des localités rurales et éloignées.
	rec8: On sait, pour l'avoir largement constaté, que les sommes consacrées à la conservation d'écosystèmes sains permettent de générer d'importantes retombées économiques. Par exemple, en 2009, des dépenses fédérales de 388 M$ consacrées aux parcs nationaux ont engendré 35 000 emplois et contribué au PIB à hauteur de 2,5 G$, soit plus de 6 dollars par dollar investi. En 2011, les secteurs canadiens de la pêche commerciale et de l'aquaculture, qui dépendent de la santé à long terme de nos océans, ont procuré plus de 80 000 emplois directs à des Canadiens. Les exportations de poissons et fruits de mer s'élèvent à 4,1 milliards de dollars. Chaque dollar consacré à la conservation des terres humides génère des retombées de 28 $ pour les Canadiens.
	rec9: Protéger les lacs qui revêtent une importance régionale, en :
a) élaborant des programmes ciblés destinés à réduire l'apport terrestre de polluants et de nutriments dans le réseau d'eau douce canadien, lequel est déjà lourdement taxé, et les plans d'eau qui franchissent les limites provinciales et territoriales et la frontière internationale; b) effectuant des recherches, de la surveillance et de la prévention et en exerçant une protection à la frontière contre les espèces envahissantes dans les zones prioritaires;
c) investissant dans des initiatives portant sur la quantité et les niveaux des eaux recommandées par la Commission mixte internationale;
d) répondant aux problèmes de qualité de l'eau douce découlant de l'extraction non traditionnelle du pétrole et du gaz.
	rec10: Cette recommandation pourrait être entièrement financée au moyen de réductions additionnelles des dépenses fiscales liées aux secteurs du pétrole et du gaz et des mines, comme il est indiqué à la recommandation 1.
	rec11: Les secteurs extractifs et les collectivités qui y sont associées profiteraient de recherches et de la gestion des répercussions de ces activités sur l'eau douce. Les habitants, les entreprises, l'industrie touristique, les secteurs de la pêche et des loisirs des régions prioritaires profiteront de la gestion des charges polluantes dans les bassins d'eau menacés et notamment de la gestion des nutriments et des produits chimiques. Les entreprises agricoles et autres bénéficieront de l'aide pour la gestion des incidences de ces activités sur les plans d'eau. Les gouvernements, les organismes de gestion des eaux et les fournisseurs d'eau potable profiteront de l'élargissement des connaissances scientifiques.
	rec12: Les pêches se porteront mieux à long terme, les secteurs récréatifs seront plus durables, la qualité de l'eau potable sera améliorée, les secteurs extractifs créeront moins d'incidences sur l'environnement et les écosystèmes. Tous ces programmes nécessitent des recherches, la mise en pratique des connaissances, la surveillance, la mise en oeuvre de pratiques exemplaires et l'élaboration de technologies de traitement, lesquelles procurent toutes des possibilités économiques et la création d'emplois.
	rec13: La Coalition du budget vert, fondée en 1999, regroupe 16 des plus importants organismes oeuvrant dans les domaines de l’environnement et de la conservation au Canada, qui représentent collectivement plus de 600 000 Canadiens, par leurs bénévoles, leurs membres et leurs sympathisants.

La mission de la Coalition du budget vert consiste à présenter au gouvernement fédéral une analyse des enjeux les plus pressants au Canada en matière de durabilité de l’environnement ainsi qu’un ensemble de recommandations annuelles à l’égard de possibilités fiscales et budgétaires stratégiques.

La Coalition du budget vert publiera des versions plus détaillées de ces trois recommandations principales (sur la réforme des subventions dans les secteurs extractifs, sur le plan de conservation national et sur les lacs qui revêtent une importance régionale) dans son dossier complet sur les Recommandations relatives au budget de 2014 en septembre 2013 (sous forme préliminaire) et en novembre 2013 (en version finale).

Afin de tenir compte d'autres possibilités et contraintes en vue de faire progresser la durabilité environnementale, ces documents comporteront probablement des recommandations complémentaires sur les sujets suivants :

1. l'énergie durable - assurer aux localités arctiques et éloignées une alimentation en énergie locale;
2. le financement du climat mondial;
3. le fonds technologique - accélérer la transition vers une économie à faibles émissions de carbone;
4. les véhicules électriques;
5. l'infrastructure verte pour les collectivités autochtones;
6. verdir l'infrastructure du Canada;
7. améliorer la santé des Canadiens;
8. l'Arctique canadien; 
9. protéger les contribuables contre les impondérables de l'exploitation hauturière et nucléaire dans l'Arctique;
10. des politiques fiscales propices à la durabilité;
11. des statistiques sur l'environnement.

Pour en savoir davantage au sujet de ces recommandations, communiquez avec Andrew Van Iterson, gestionnaire, Coalition du budget vert, avaniterson@naturecanada.ca ou 613-562-3447, poste 243.
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